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Comment deux policiers sont devenus les chevilles 

ouvrières d’un réseau international de blanchiment  

Abdelhak El Idrissi et Jérémie Pham-Lê 

Deux fonctionnaires de police ont été mis en examen pour « corruption » les 11 et 15 juin, 

soupçonnés d’avoir livré des informations sensibles sur des narcotrafiquants. Une affaire 

qui avait déjà conduit à la mise en examen du chanteur Gims.  

Le réseau de blanchiment mis progressivement au jour par les enquêteurs de l’Office national 

antifraude étonnait par son ampleur financière. Les dernières investigations en dévoilent la 

force corruptive, et dressent le portrait inquiétant d’une véritable organisation criminelle 

internationale, brassant des sommes d’argent astronomiques, et capable de gangrener 

jusqu’aux services de l’Etat français. 

Ce puissant réseau, présenté comme dirigé par Lahoucine A. S., un homme d’affaires installé 

au Maroc, avec la complicité d’un certain nombre d’associés, est soupçonné d’avoir blanchi 

319 millions d’euros d’argent sale de 2019 à 2025, et plus de 1 milliard d’euros sur la dernière 

décennie. Le système, « de très grande ampleur, structuré et au fonctionnement quasi 

industriel », selon les termes de documents d’enquête judiciaire, fonctionnait sur un 

mécanisme de compensation entre, d’un côté, des espèces issues du trafic de drogue et de 

diverses activités illégales, et, de l’autre, des virements bancaires d’entreprises, justifiés par 

de fausses factures. Les fonds occultes étaient blanchis à l’étranger, notamment au Moyen-

Orient, et transitaient par une myriade de sociétés fantoches.  

Ce schéma de fraude a profité à des trafiquants de drogue de premier plan, ainsi qu’à de 

nombreux chefs d’entreprise. Il a permis, selon la justice, d’infuser « de façon éminemment 

néfaste l’économie réelle en permettant, via la création d’une véritable économie souterraine 

du marché des espèces, à des milliers d’entreprises d’échapper à leurs obligations fiscales et 

sociales ». Parmi ces chefs d’entreprise – qui se comptent potentiellement en milliers – le 

rappeur Gims, mis en examen pour « blanchiment en bande organisée ». Le chanteur aurait eu 

recours au réseau afin de disposer d’argent en espèces pour ses dépenses personnelles et la 

rémunération de prestataires liés à ses représentations artistiques. Ce que l’intéressé, présumé 

innocent, conteste.  

Dans cette procédure tentaculaire, trois nouveaux suspects, dont deux policiers en activité, ont 

été mis en examen les 11 et 15 juin, ainsi que l’a confirmé au Monde le Parquet national 

anticriminalité organisée. Les infractions retenues à l’encontre des fonctionnaires, tous deux 

placés en détention provisoire, sont lourdes : « corruption passive », « blanchiment en bande 

organisée », « association de malfaiteurs », « violation du secret professionnel » et 

« détournement de la finalité d’un système de traitement de données automatisées mis en 

œuvre par l’Etat ». Ils sont soupçonnés d’avoir noué un pacte de corruption avec 

l’organisation criminelle, permettant au réseau de bénéficier d’informations policières 

sensibles, en particulier sur d’importants narcotrafiquants parmi ses membres, visés par des 

enquêtes et désireux d’échapper à la justice.  



Poste stratégique en Martinique  

Arrêté en Martinique le 9 juin avant d’être transféré à Paris et présenté au juge d’instruction 

Serge Tournaire, Johnny B., 51 ans, apparaît comme la pièce maîtresse du dispositif. 

L’implication de ce brigadier-chef, en poste dans une cellule de lutte contre le trafic de 

stupéfiants à Fort-de-France, a été mise au jour par la division nationale anticorruption de 

l’inspection générale de la police nationale (IGPN), la police des polices, grâce à des 

documents saisis lors d’une perquisition visant celle qui est présentée comme la comptable du 

réseau et la lieutenante de Lahoucine A. S. Cette femme consignait méticuleusement chacune 

des nombreuses opérations financières du réseau au profit de ses membres et bénéficiaires 

dans des tableaux Excel, enregistrés sur une clé USB.  

Ces fichiers, qui avaient déjà permis de retracer des flux financiers suspects vers des sociétés 

liées au rappeur Gims, ont fait apparaître une feuille de calcul intitulée « Tonton ». Ce 

document liste ce qui semble être des commandes de consultation de fichiers de police, avec 

des noms à passer au crible, associés à des paiements, 500 euros pour chacune d’entre elles. 

En croisant ces données avec les consultations réalisées dans le très sensible fichier des 

personnes recherchées (FPR) accessible aux forces de l’ordre et recensant, entre autres, les 

personnes faisant l’objet d’un mandat d’arrêt, les enquêteurs de l’IGPN ont isolé les 

connexions d’un fonctionnaire suspect : Johnny B.  

D’après les investigations, le brigadier-chef a réalisé des recherches sur de nombreux 

narcotrafiquants : des membres de la DZ Mafia, ou encore Mohamed Djeha, alias « Mimo », 

narcotrafiquant notoire, réputé être à la tête du puissant réseau marseillais de la Castellane. Le 

frère de ce dernier, Rachid, a curieusement fait l’objet d’interrogations par Johnny B. dans les 

bases de données policières en avril 2025, au lendemain d’une opération d’ampleur de la 

police judiciaire marseillaise dans la cité. Apparaissent également les Tachouaft, autres 

figures marseillaises des stupéfiants, ou encore deux hommes impliqués dans une enquête 

ayant conduit à la saisie de 1,2 million d’euros en espèces dans les Bouches-du-Rhône en 

novembre 2024 et soupçonnés d’être liés au réseau international de blanchiment.  

Selon l’IGPN, au moins 194 consultations suspectes menées par Johnny B. pourraient être le 

fruit de commandes émanant de l’organisation criminelle, soit 48 % de l’ensemble de ses 

recherches policières depuis 2019. Sans ce document comptable, les activités occultes du 

brigadier-chef seraient sans doute passées inaperçues : comme il occupait un poste stratégique 

en Martinique dévolu à la lutte contre le narcotrafic, de telles recherches pouvaient être 

justifiées, et il bénéficiait par ailleurs d’informations précieuses sur les cibles d’importance 

recherchées et les opérations en cours.  

« Toujours dans la zone grise »  

Placé en garde à vue, Johnny B. a d’abord tenté de mettre en avant la difficulté de son métier 

d’enquêteur antistups, expliquant manipuler au quotidien des « sources », des informateurs 

potentiellement dangereux. « Faire tomber les trafiquants, et puis ce travail humain de recueil 

de renseignement, sur les sources, ça reste du commerce avec toute la problématique de 

l’humain, la fiabilité, a-t-il exposé. C’est compliqué, on est toujours dans la zone grise, au 

bord du précipice. » Face aux indices laissant penser qu’il a été rétribué, Johnny B. est passé 

aux aveux.  



D’après ses déclarations, le brigadier-chef aurait fait la rencontre de Lahoucine A. S. 

en 2017, alors qu’il était en poste à Toulouse. Contre l’avis de sa hiérarchie, il l’aurait recruté 

en tant qu’informateur, puis serait intervenu en sa faveur afin qu’il ne soit pas inquiété dans le 

cadre d’une information judiciaire le ciblant, pilotée par un juge d’instruction à Paris. Des 

déclarations à prendre avec prudence, le magistrat désigné par le policier étant mort depuis. 

Selon Johnny B., cette intervention aurait réjoui Lahoucine A. S. Ce dernier l’aurait alors 

gratifié de renseignements ayant pu être utiles dans le cadre de ses activités policières, mais 

surtout de 8 000 euros, qu’il n’a pas su refuser.  

« A partir de-là, c’est l’engrenage, il a commencé à me demander de faire des recherches sur 

lui-même, sur sa famille, sur des tiers », a confessé le policier devant l’IGPN, décrivant un 

chef de réseau « parano ». Le pacte de corruption se met en place : Johnny B. reçoit de son 

commanditaire, désigné sur la messagerie Signal sous les alias « Ben » et « Bensoussan », des 

photocopies de pièces d’identité avec des noms qu’il doit passer dans les fichiers de police, 

FPR mais aussi SIV (système d’immatriculation d’un véhicule, c’est-à-dire les cartes grises), 

TAJ (antécédents judiciaires) ou encore SNPC (permis de conduire). Avant d’envoyer les 

résultats, captures d’écran à l’appui, au patron de l’organisation, qu’il décrit comme le 

gestionnaire financier de narcotrafiquants. Le policier dit avoir conscience d’avoir mis 

potentiellement en péril des enquêtes de haute importance en livrant de telles informations, 

reconnaissant avoir « manqué de discernement ».  

Sentiment de toute-puissance  

Les policiers de l’IGPN ont identifié près de 200 000 euros de mouvements financiers 

suspects en faveur de Johnny B., en espèces, sous forme de cryptomonnaies ou par le biais de 

virements émanant d’une société liée au réseau de blanchiment. Les investigations démontrent 

que le fonctionnaire était endetté, au point d’être devenu dépendant de l’argent du réseau, 

qu’il allait jusqu’à utiliser pour financer les travaux de sa maison.  

Sur son téléphone, les enquêteurs ont découvert une « note autobiographique » dans laquelle 

l’intéressé semble faire une introspection, expliquant avoir perdu le sens des valeurs, aveuglé 

par une recherche de confort matériel toujours plus grande et un sentiment de toute-puissance. 

« Je suis un voyou, j’ai même cru que j’étais un voyou », écrivait-il, visiblement conscient 

qu’il serait rattrapé un jour.  

« A partir du moment où j’ai basculé, où je suis devenu corrompu, je savais que ça pouvait 

tomber n’importe quel jour », a expliqué le policier en garde à vue. La perquisition à son 

domicile a, en outre, permis de révéler que le fonctionnaire était consommateur de cocaïne, de 

la drogue qu’il prélevait, selon sa compagne, sur les scellés de perquisition. Sollicités, les 

avocats de Johnny B., Mes Réda Ghilaci et Noémie Gorin, n’ont pas souhaité s’exprimer.  

Dans le cadre de l’enquête sur le réseau international de blanchiment, l’IGPN a découvert 

qu’un deuxième policier, Ryad A., avait également été sollicité pour rendre des services à 

l’organisation et livrer des informations tirées des fichiers de police, dans une proportion 

moindre. Ce fonctionnaire de 36 ans, en poste dans les Hauts-de-Seine et qui ne connaissait 

pas son collègue de la Martinique, a lui aussi reconnu les faits, sans toutefois livrer l’identité 

de son donneur d’ordre au sein du réseau. « Mon client a été victime d’une personne à l’égard 

de laquelle il s’est cru redevable, assure son avocat, Me Laurent-Franck Liénard. Il regrette et 

assume ses actes, mais il ignorait totalement les activités délictuelles de son contact et 

l’utilisation qui serait faite des données qu’il a transmises. »  



Présumé innocent, Lahoucine A. S. n’a toujours pas été entendu par la justice française, et a 

contesté, dans la presse marocaine, toute implication dans un réseau de blanchiment. 
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